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Congé pour raisons familiales en cas de mise en quarantaine ou d'isolement 
d'un enfant 

 

Dans le cadre des mesures mises en œuvre au niveau des structures scolaires et d’accueil d’enfants 
pour lutter contre la propagation du coronavirus, il se peut qu’un enfant doit être mis en quarantaine 
ou en isolement sur ordonnance de la Direction de la santé. 

Dans ces deux cas précis, et lorsque les parents des enfants concernés doivent assurer la garde de 
leur enfant, l’un des parents est en droit d’avoir recours au dispositif du congé pour raisons familiales 
pendant la durée de la mise en quarantaine ou en isolement décidée par la Direction de la santé. 

Le parent qui a recours au congé pour raisons familiales doit informer son employeur au plus vite de 
manière orale ou écrite en indiquant le début et la fin du congé. 

Par la suite, le parent doit remplir le formulaire du congé pour raisons familiales en raison de la mise 
en quarantaine ou en isolement de l’enfant, le signer et le transmettre à la Caisse nationale de santé 
(CNS) et à son employeur, en joignant l’ordonnance émise par la Direction de la santé ou par 
l’autorité étrangère compétente. 

Le congé pour raisons familiales peut être fractionné, c’est-à-dire qu’il peut aussi être pris en heures 
ou demi-journées en fonction de la décision de la Direction de la santé ou de l’autorité compétente. 

Les 2 parents ne peuvent pas prendre le congé pour raisons familiales en même temps (même 
jour/heure). 

Les jours pris en congé pour raisons familiales à cause d’une mise en quarantaine ou en isolement 
d’un enfant, ne sont pas décomptés des jours légaux disponibles par tranche d’âge dont la durée du 
congé dépend de l'âge de l'enfant. 
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